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Liasse d’amendements

AMENDEMENT 1

ARTICLE 1er

A l’alinéa 12, rétablir la rédaction initiale de la proposition de loi, et remplacer : « 6° Le conseil juridique, financier ou 
en assurance, à l’exclusion des prestations réalisées par les professionnels mentionnés à l’article 56 de la loi n° 71-1130 du 
31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, par les experts-comptables et par les 
commissaires aux comptes. », par : 

« 6° Le conseil juridique, financier ou en assurance, à l’exclusion de l’assistance ou de la représentation des parties devant les 
juridictions et les organismes juridictionnels ou disciplinaires, de l’expertise-comptable et du commissariat aux comptes. ».

(ii) 
A l’alinéa 18, après « Ils proposent plusieurs scénarios aux administrations bénéficiaires, s’appuyant sur des informations 
factuelles et non orientées. », ajouter :

« Ils ne hiérarchisent pas les scénarios proposés et ne formulent pas de préférence. Ils indiquent les scénarios qu’ils ont exclus 
et expriment les raisons pour lesquelles ils les ont exclus ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)
Il ressort du rapport du Sénat qu’en 2019, un cabinet d’avocats – Dentons - a participé à la rédaction de l’étude d’impact 
du projet de loi d’orientation des mobilités. Selon nous, les prestations de conseil effectuées par des cabinets d’avocats 
doivent être visibilisées au même titre que les prestations effectuées par des cabinets de conseil dès lors qu’elles 
constituent également une délégation par l’État à des prestataires privés externes. La seule exception envisageable 
est celle prévue par la rédaction initiale de l’article, à savoir les activités de représentation en justice, pour lesquelles 
l’État recourt à leurs services en tant que justiciable et non en tant qu’État régalien. C’est pourquoi nous préconisons de 
revenir à la rédaction initiale de l’article 1er, en ce qu’elle inclut les prestations de conseil juridique parmi celles devant 
être rendues publiques.

https://www.asso-sherpa.org/accueil
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(ii)
L’un des objectifs de la proposition de loi est de permettre aux administrations bénéficiaires de tirer parti de compétences 
dont elles ne disposent pas, tout en conservant intégralement leur pouvoir de décision.

Selon nous, si la disposition selon laquelle les prestataires et consultants s’appuieraient sur des « informations factuelles 
et non orientées » va dans le bon sens, elle ne limiterait pas suffisamment l’influence indue des cabinets de conseil sur 
les décisions publiques.

En effet, quand bien même les scénarios s’appuieraient sur des éléments factuels, le simple fait de choisir de présenter 
un scénario ou non, ou de le présenter comme préférable ou non a une influence sur la solution : la formulation du 
problème et la délimitation des réponses considérées envisageables sont décisives.

En conséquence, pour que les administrations conservent réellement l’entièreté de leur pouvoir de décision, il est 
selon nous indispensable de veiller à ce que les cabinets de conseil n’empiètent pas sur le pouvoir de décision de 
l’administration bénéficiaire. 

C’est pourquoi nous proposons que les prestataires et consultants se cantonnent le plus possible au travail de collecte 
d’informations et de réflexion, et ne formulent pas de recommandations. 

Dès lors, une application trop large du secret de la défense nationale, de la conduite de la politique extérieure de 
la France, de la sûreté de l’État, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes ou de la sécurité des systèmes 
d’information, qui portent précisément sur les activités de certains ces ministères, réduirait très fortement l’utilité 
concrète de l’obligation de publier la liste des prestations de conseil réalisées.

Etant précisé que l’expérience démontre que les exceptions de communication fondées sur la protection légale de 
secrets peuvent donner lieu à des dérives menaçant les libertés fondamentales1.

Selon nous, une solution moins préjudiciable à l’efficacité de la loi et tenant compte de ces secrets consisterait à 
permettre à l’administration, non pas de se dispenser de publier toute information sur la prestation concernée, mais de 
donner moins de détails au sein de la rubrique « objet de la prestation ».

AMENDEMENT 2

ARTICLE 3

A l’alinéa 3, supprimer « sous réserve du secret de la défense nationale, de la conduite de la politique extérieure de la France, 
de la sûreté de l’État, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes ou de la sécurité des systèmes d’information : ».

A l’alinéa 8, après « e) L’objet résumé de la prestation ; », ajouter « Lorsque l’administration estime que le secret de la défense 
nationale, de la conduite de la politique extérieure de la France, de la sûreté de l’État, de la sécurité publique, de la sécurité 
des personnes ou de la sécurité des systèmes d’information est en jeu, elle peut adapter le résumé de l’objet de la prestation 
de manière à préserver ce secret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

En pratique, il ressort du rapport de la commission d’enquête sur l’influence croissante des cabinets de conseil privés 
sur les politiques publiques que près de 85 % des dépenses sont concentrées dans cinq ministères : Intérieur, Économie 
et Finances, Armées, Transition écologique, ministères sociaux. 

1.  On peut penser par exemple au secret des affaires consacré en 2018 qui, à cause d’un champ d’application indéfini, est passé d’outil de 
protection des entreprises face à la concurrence déloyale – l’objectif initial – à droit unilatéral au secret pour les entreprises et menace pour 
les libertés fondamentales (cf. www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/la-loi-sur-le-secret-des-affaires-est-un-danger-pour-nos-libertes-
fondamentales-131562). La protection légale accordée à divers secrets d’entreprises favorise l’opacité autour de leurs activités les plus 
néfastes. Elle constitue une entrave à la liberté d’expression et d’information des journalistes et associations, comme démontré par de 
nombreuses affaires : Challenges et Castorama ; Le Monde et les implants médicaux défectueux ; Amnesty International, ECCHR et Riquest 
et les ventes d’armes au Yémen ; Disclose et la sécurité sanitaire chez Lactalis ; Reflets.fr et la société Altice ; Anticor et la Fondation LVMH.

AMENDEMENT 3

ARTICLE 5

(i)
« Il est également interdit de proposer des prestations de conseil à titre onéreux ».

(ii)
Ajouter un alinéa 3 :
« Il est interdit aux prestataires et consultants de réaliser, proposer ou d’accepter une prestation de conseil à destination de 
bénéficiaires d’actions de mécénat mentionnées à l’article 238 bis du code général des impôts qu’ils ont déployées dans les 5 
dernières années. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)
L’un des objectifs de la présente loi est que l’Administration ne recoure aux cabinets de conseil qu’à titre subsidiaire, si 
elle ne dispose pas des compétences nécessaires en interne ou en interministériel.

Afin d’atteindre cet objectif, il est selon nous préférable que des discussions commerciales avec des prestataires et des 
consultants ne puissent avoir lieu que lorsqu’un besoin a préalablement été identifié par l’administration.

http://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/la-loi-sur-le-secret-des-affaires-est-un-danger-pour-nos-libertes-fondamentales-131562
http://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/la-loi-sur-le-secret-des-affaires-est-un-danger-pour-nos-libertes-fondamentales-131562
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C’est la raison pour laquelle nous suggérons d’interdire les actions de démarchage et la prospection commerciale aux 
cabinets de conseil, dont il ressort par ailleurs du rapport d’enquête qu’elles sont « abondantes » (p.6).

(ii)
Selon nous, une activité non rémunérée est aussi susceptible de générer des conflits d’intérêts qu’une activité rémunérée. 
Preuve en est que les fonctions bénévoles sont également couvertes par l’obligation de déclaration d’intérêts prévue à 
la charge des consultants à l’article 10 III 6° de la présente proposition de loi.

Pour nous, si la présente loi n’interdit pas le mécénat aux cabinets de conseil, il faudrait a minima interdire aux 
prestataires et consultants de fournir des prestations de conseil à un client ayant bénéficié de mécénat de leur part dans 
les 5 années qui précèdent, afin de prévenir et empêcher l’instrumentalisation du mécénat à des fins commerciales.

AMENDEMENT 4

ARTICLE 6

Remplacer « I. – Toute prestation de conseil fait l’objet d’une évaluation par l’administration bénéficiaire, qui précise : » par :

« I. – Toute prestation de conseil fait l’objet d’une évaluation par un service dédié de l’administration bénéficiaire, notamment 
composé de membres qui ne sont pas impliqués dans la contractualisation des prestations de conseil et n’ont eu d’interaction 
avec aucun des prestataires et consultants concernés par l’évaluation dont il est question. Cette évaluation précise : ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

Il ressort du rapport d’enquête de la commission d’enquête sur l’influence croissante des cabinets de conseil privés sur 
les politiques publiques que les évaluations ne sont pas systématiques, et qu’elles donnent rarement lieu à sanction.

Selon nous, ce problème peut en partie résulter du fait que c’est l’administration bénéficiaire elle-même qui procède 
à l’évaluation, y que les membres ayant directement interagi avec les prestataires peuvent trouver l’exercice délicat.

C’est pourquoi il nous semblerait opportun de faire assurer l’évaluation en partie par des membres de l’administration 
bénéficiaire assurant spécifiquement cette mission d’évaluation, et n’ayant pas pris part aux pourparlers et relations 
contractuels, ou à d’autres relations informelles avec les consultants ou prestataires.

AMENDEMENT 5

ARTICLE 8

(i)
A l’alinéa 2, après « 1° La cartographie des ressources humaines dont il dispose, en interne et dans le cadre interministériel », 
ajouter : 

« en ce compris le libellé des postes occupés ainsi que les compétences attachées aux fiches des postes en question, ainsi que 
les compétences hors fiches de poste dont les employés disposeraient personnellement par ailleurs ».

(ii) 
Ajouter un alinéa 5 :

« 4° Pour chaque recours à un prestataire ou consultant, un résumé de l’appréciation des disponibilités des compétences en 
interne ou dans le cadre interministériel, et des raisons pour lesquelles il a été choisi de recourir à un prestataire ou consultant 
externe ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)
Outre le fait que certains intitulés de poste peuvent s’avérer obscurs en pratique, quand bien même un intitulé serait 
clair, sa lecture ne permettrait pas d’identifier les compétences exhaustives de la personne qui occupe le poste. D’autant 
plus que toutes les personnes occupant un même poste ne disposent pas nécessairement des mêmes compétences.

Selon nous, pour que les cartographies des ressources humaines réalisées permettent aux administrations d’apprécier 
effectivement leur besoin de recourir à un prestataire ou consultant externe, il serait opportun que toutes les 
compétences réelles des membres de l’administration soient listées.

(ii)
L’un des objectifs de la loi est que le recours aux cabinets de conseil n’intervienne qu’à titre subsidiaire. Dans cette 
idée, afin que le recours aux cabinets de conseil ne soit pas ou plus un réflexe, il nous semble opportun d’inciter 
l’administration à réfléchir au besoin de recourir à un prestataire ou consultant externe avant toute décision.

C’est pourquoi nous préconisons de prévoir que les administrations doivent faire part de leur appréciation préalable de 
la disponibilité des compétences au sein de l’administration et justifier le recours à un cabinet de conseil.
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AMENDEMENT 6

ARTICLE 10

(i) 
A l’alinéa 4, remplacer « 1° Les missions qu’il a réalisées dans le même secteur que la prestation de conseil au cours des cinq 
dernières années, pour des clients de droit public ou privé ; » par :

« 1° Les missions qu’il a réalisées au cours des cinq dernières années, pour des clients de droit public ou privé, qui sont 
susceptibles de générer une influence sur la conduite ou l’issue de la prestation de conseil envisagée ».

(ii) 
A l’alinéa 5, remplacer « 2° Les missions réalisées, dans les mêmes conditions, par les sociétés dans lesquelles il détient une 
participation financière ; » par :

« 2° Les missions qui sont susceptibles de générer une influence sur la conduite ou l’issue de la prestation de conseil envisagée 
qui ont été réalisées au cours des cinq dernières années, pour des clients de droit public ou privé, par les sociétés dans 
lesquelles il détient une participation financière ».

(iii) 
A l’alinéa 6, remplacer « 3° Les missions réalisées, dans les mêmes conditions, par la société qui contrôle, directement ou 
indirectement, le prestataire au sens de l’article L. 233-3 du code de commerce. » par :

« 3° Les missions qui sont susceptibles de générer une influence sur la conduite ou l’issue de la prestation de conseil envisagée 
qui ont été réalisées par la société qui contrôle, directement ou indirectement, le prestataire au sens de l’article L. 233-3 du 
code de commerce. »

(iv) 
A l’alinéa 9, remplacer « 2° Les missions qu’ils ont réalisées dans le même secteur que la prestation de conseil au cours des 
cinq dernières années, pour des clients de droit public ou privé ; » par :

« Les missions qu’ils ont réalisées au cours des cinq dernières années, pour des clients de droit public ou privé, et qui sont 
susceptibles de générer une influence sur la conduite ou l’issue de la prestation de conseil envisagée ; ».

(v) 
A l’alinéa 13, remplacer « 6° Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître, à date, un conflit d’intérêts ; » par :

« 6° Les fonctions bénévoles actuelles ou terminées susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(ii), (iii), (v)
Certaines formulations nous ont semblé susceptibles de générer des doutes inutiles au stade de l’application (« dans les 
mêmes conditions », « à date »). Nous proposons d’y remédier en explicitant les conditions d’application du texte.

(i), (iv)
Selon nous, outre le fait que l’expression « même secteur » est floue, des missions de conseil précédemment exercées au 
profit d’entreprises qui n’exercent pas dans le même secteur industriel que celui dans lequel l’administration prévoit 
d’intervenir peuvent tout à fait influencer la prestation de conseil qui serait réalisée au profit de l’administration dans 
ce secteur différent. Le spectre du conflit d’intérêts doit être envisagé de façon beaucoup plus large. Par exemple, une 
prestation de conseils effectuée au profit d’une multinationale pétrolière pourrait tout à fait influencer une prestation 
de conseils réalisée en matière environnementale au profit de l’administration.

Le critère de l’identité de secteur ne nous paraît donc ni suffisamment précis, ni suffisamment pertinent.

Par ailleurs, il nous semble que cette approche, dans laquelle il incombe en premier lieu aux prestataires et consultants 
d’apprécier la nécessité de déclarer une prestation passée, selon qu’elle est susceptible ou non de générer une influence 
sur la conduite ou l’issue de la prestation envisagée, permettrait de les responsabiliser, et pourrait s’avérer plus 
bénéfique sur le long terme. 

AMENDEMENT 7

ARTICLE 11

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

Selon nous, compte tenu de l’objectif de subsidiarité, le démarchage devrait être interdit. Cf. exposé sommaire sous 
l’amendement n°3.
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AMENDEMENT 8

ARTICLE 12

(i) 
A l’alinéa 3, après « 1° L’administration bénéficiaire de la prestation de conseil », ajouter :

« ou tout employé de l’administration bénéficiaire de la prestation de conseil ; »

(ii) 
A l’alinéa 6, remplacer « 4° Les associations agréées par la Haute Autorité dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
du II de l’article 20 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. » par : 

« 4° Les associations agréées par la Haute Autorité dans les conditions prévues au deuxième alinéa du II de l’article 20 de la 
loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et les associations agréées par le Ministère de 
la justice dans les conditions prévues par l’article 1 du Décret n° 2014-327 du 12 mars 2014 relatif aux conditions d’agrément 
des associations de lutte contre la corruption en vue de l’exercice des droits reconnus à la partie civile ».

(iii) 
Remplacer l’alinéa 10 par :

« Seuls peuvent être opposés à la Haute Autorité le secret de la défense nationale, de la conduite de la politique extérieure de la 
France, de la sûreté de l’État, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes ou de la sécurité des systèmes d’information. 
Le cas échéant, les données dont il est refusé la communication sont mises sous scellé et communiquées au juge des libertés 
et de la détention, afin qu’il apprécie le bienfondé de l’opposition des secrets susvisés. »

(iv) 
A l’alinéa 11, remplacer « III. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate un manquement 
aux règles déontologiques fixées par la présente section ou par les articles 2 ou 5, elle : » par :

« III. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate un manquement aux règles déontologiques 
fixées par la présente loi, elle : »

(v) 
A l’alinéa 12, remplacer : « 1° Adresse au prestataire ou au consultant concerné une mise en demeure, qu’elle peut rendre 
publique, de respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l’avoir mis en état de présenter ses observations ; » par :

« 1° Adresse au débiteur de l’obligation déontologique concerné une mise en demeure, qu’elle peut rendre publique, de 
respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l’avoir mis en état de présenter ses observations ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)

Nous pensons qu’il est nécessaire de clarifier qui peut saisir la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, 
et d’ouvrir cette possibilité de façon large pour éviter le risque que la saisine soit empêchée en pratique parce qu’elle 
serait réservée à une personne ou à un nombre restreint de personnes étant en conflit d’intérêts et ayant intérêt à ne 
pas la saisir.

C’est pourquoi nous proposons d’étendre la faculté de saisir la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à 
tout employé de l’administration bénéficiaire de la prestation de conseil.

(ii)
En l’état, le texte restreint la faculté de saisine de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique aux 
associations agréées par elle. Cette restriction nous apparaît inopportune en ce qu’elle omet les associations 
ayant obtenu un agrément anticorruption par le Ministère de la Justice. Or, ces associations, qui ne sollicitent pas 
nécessairement l’agrément de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, sont tout aussi légitimes à 
veiller à l’application du présent texte. 

Aussi, Sherpa recommande de permettre aux associations disposant de l’agrément ministériel anticorruption de saisir 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sur le fondement de la présente loi. 

Etant précisé que, d’un point de vue plus général, Sherpa dénonce les limites et les dérives du système actuel de 
délivrance de l’agrément anticorruption, et défend une refonte du système permettant une ouverture plus large de 
l’action associative2.

(iii)
Afin d’éviter des dérives préjudiciables dans le cadre de refus de communication fondés sur l’atteinte à un secret, 
il apparaît indispensable d’encadrer les modalités selon lesquelles le secret peut être opposé. Il apparait cependant 
préférable de s’appuyer sur le rôle du Juge des Libertés et de la Détention plutôt que sur celui de la commission des 
sanctions. D’une part, il apparaît préférable que le bienfondé de l’opposition du secret ne soit pas apprécié par les 
individus composant la commission des sanctions, afin de préserver leur impartialité en cas de saisine ultérieure. 
D’autre part, le Juge des Libertés et de la Détention est un professionnel habitué de ces problématiques en raison de 
son rôle existant en matière de perquisitions.

(iv), (v)
L’actualité récente recèle d’exemples de pratiques de pantouflage et rétro-pantouflage, et montre que les allers-retours 
entre fonction publique et secteur privé sont de plus en plus fréquents.

2.  Note : Décryptage : la recevabilité de l’action associative devant les juridictions pénales en question ; Communiqué de presse : Agrément 
anti-corruption : à l’occasion de son renouvellement, Sherpa revient sur les limites du dispositif ; Communiqué de presse : Lutte contre la 
corruption : Le gouvernement doit s’expliquer et cesser d’entraver l’action des associations.

https://www.asso-sherpa.org/decryptage-la-recevabilite-de-laction-associative-devant-les-juridictions-penales-en-question
https://www.asso-sherpa.org/agrement-anti-corruption-a-loccasion-de-son-renouvellement-sherpa-revient-sur-les-limites-du-dispositif
https://www.asso-sherpa.org/agrement-anti-corruption-a-loccasion-de-son-renouvellement-sherpa-revient-sur-les-limites-du-dispositif
https://www.asso-sherpa.org/lutte-contre-la-corruption-le-gouvernement-doit-sexpliquer-et-cesser-dentraver-laction-des-associations
https://www.asso-sherpa.org/lutte-contre-la-corruption-le-gouvernement-doit-sexpliquer-et-cesser-dentraver-laction-des-associations
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AMENDEMENT 9

ARTICLE 13

(i) 
A l’alinéa 1, remplacer : « I. – Est passible d’une amende administrative le fait, pour les
prestataires de conseil et les consultants : » par : 

« I. – Est passible d’une amende administrative le fait : »

(ii)
A l’alinéa 5, remplacer « 4° De ne pas communiquer à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique les 
informations sur les actions de démarchage, de prospection et de mécénat, mentionnées à l’article 11 ; » par :

« 4° De ne pas communiquer à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique des informations sur les actions de 
mécénat, mentionnées à l’article 11 ; »

(iii) A l’alinéa 6, ajouter :

« ou en s’abstenant de lui communiquer les informations demandées dans les 15 jours à compter de la réception de la 
demande ».

(iv) A l’alinéa 11, remplacer : « 2° En cas de faute professionnelle grave, exclure l’intéressé de la procédure de passation 
des contrats de la commande publique, pour une durée maximale de trois ans », par la rédaction initiale au sein de la 
proposition de loi :

« 2° Exclure l’intéressé de la procédure de passation des contrats de la commande publique, pour une durée maximale de trois 
ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)
Pour les raisons évoquées au sein de l’exposé sommaire justifiant la proposition d’amendement n°8, nous proposons de 
supprimer les dispositions restreignant le champ d’application du texte aux prestataires et consultants, afin d’étendre 
l’application des dispositions aux administrations bénéficiaires.

(ii) (iii)
En l’état, il nous semble que si les prestataires ou consultants communiquaient des informations minimalistes, ou 
s’abstenaient de répondre, sans communiquer de refus, ils risqueraient de ne tomber sous le coup d’aucune sanction.
Afin que la loi soit efficace, il nous semble indispensable de prévoir que les sanctions sont également applicables dans 
les cas où les prestataires ou consultants ne communiqueraient pas toutes les informations, et dans les cas où ils ne 
communiqueraient pas les informations dans un délai raisonnable.

(iv)
En l’état, la rédaction de l’alinéa 11 ajoute une condition supplémentaire qui véhicule l’idée qu’une faute déontologique 
n’est pas nécessairement une faute professionnelle grave. Selon nous, cet ajout ne va pas dans le sens de l’exemplarité 
recherchée et est donc malvenu en ce qu’il envoie un signal contradictoire aux prestataires de conseil. Par ailleurs, 
combinées à celles de l’article 15, ces dispositions rendent trop difficile la sanction sous la forme de l’exclusion des 
marchés publics, alors qu’elle est la plus dissuasive. Ainsi, selon nous, ces dispositions réduisent trop le caractère 
incitatif de la loi.

Les problématiques de conflits d’intérêts peuvent se concrétiser tant au sein de l’administration qu’au sein de cabinets 
de conseil, de sorte que rien ne semble justifier que le risque de sanction pèse uniquement sur les prestataires et 
consultants, et pas sur l’administration.

En l’état, la formulation de la proposition de loi laisse penser que les obligations déontologiques et les sanctions 
encourues ne pèsent que sur les acteurs du secteur privé. Nous proposons d’élargir explicitement le champ d’application 
des dispositions aux administrations bénéficiaires.

AMENDEMENT 10

ARTICLE 14

(i) 
A l’alinéa 12, remplacer « IV. – La commission des sanctions est saisie par le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, après la mise en demeure mentionnée au III de l’article 12 de la loi n°… du… encadrant 
l’intervention des cabinets de conseil privés dans les politiques publiques. », par :

« IV. – La commission des sanctions est obligatoirement saisie par le président de la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique, après la mise en demeure mentionnée au III de l’article 12 de la loi n°… du… encadrant l’intervention des 
cabinets de conseil privés dans les politiques publiques, quelle que soit la réponse apportée par le débiteur de l’obligation 
déontologique. Les éléments de réponse apportés à la mise en demeure ne peuvent faire obstacle à la saisine de la commission 
des sanctions et ne peuvent les exonérer de sanction ».
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AMENDEMENT 11

ARTICLE 15

(i) 
Supprimer l’alinéa 5 : « Cette exclusion n’est pas applicable à la personne qui établit qu’elle a régularisé sa situation en 
réglant l’ensemble des amendes et indemnités dues, en collaborant activement avec la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique et avec l’administration bénéficiaire de la prestation de conseil et en prenant des mesures concrètes de nature 
à prévenir la commission d’une nouvelle faute. » ;

(ii) 
Supprimer l’alinéa 16 : « Cette exclusion n’est pas applicable à la personne qui établit qu’elle a régularisé sa situation en 
réglant l’ensemble des amendes et indemnités dues, en collaborant activement avec la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique et avec l’administration bénéficiaire de la prestation de conseil et en prenant des mesures concrètes de nature 
à prévenir la commission d’une nouvelle faute. » ; 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i) (ii) 
Pour les mêmes motifs que ceux développés en justification des amendements 9 et 10, il nous semble indispensable de 
supprimer les alinéas 5 et 16 de l’article 15.

Selon nous, en excluant d’emblée la possibilité d’exclusion des marchés publics à titre de sanction d’un manquement 
déontologique, cette proposition nuit gravement au caractère incitatif de la loi et illustrement un traitement de faveur 
injustifié au profit des acteurs économiques.

(ii) 
A l’alinéa 16, après « les procédures applicables devant elle » et avant « et les conditions dans lesquelles elle peut être assistée 
de rapporteurs », ajouter :

« ainsi que les voies de recours disponibles ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a été suggéré par l’Association Sherpa.

(i)
En l’état, la portée de la mise en demeure adressée par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, et la 
marge de manœuvre de cette dernière s’agissant de la saisine de la commission des sanctions ne sont pas précisées.

Selon nous, la rédaction actuelle génère un risque que la commission ne soit jamais ou que peu saisie, et que les 
prestataires et consultants ne soient pas sanctionnés au titre de leur manquement déontologique dans l’hypothèse 
où ils obtempéreraient sur mise en demeure, ce que confirme d’ailleurs expressément les alinéas 5 et 16 de l’article 15 
s’agissant de l’exclusion des marchés publics.

Or, une telle situation nous apparaît particulièrement inopportune.

Le manquement déontologique ayant par hypothèse été constaté par mise en demeure et ayant donc déjà eu lieu, le 
fait d’obtempérer postérieurement n’a pas d’incidence sur sa caractérisation. Dès lors, le fait d’obtempérer sur mise 
en demeure constatant un manquement déontologique ne devrait pas pouvoir empêcher la saisine de la commission 
des sanctions ni constituer une cause automatique d’exonération de certains types de sanction en cas de saisine. Au 
mieux, l’obtempération ne devrait pouvoir être prise en compte que dans le cadre de l’appréciation de la sanction du 
manquement déontologique, qui appartient en l’occurrence à la commission des sanctions, mais pas sur sa saisine ni 
sur l’étendue des sanctions qu’elle est autorisée à prononcer.

Selon nous, il existe une tendance préjudiciable consistant à permettre aux acteurs économiques d’échapper aux 
sanctions prévues dès lors qu’ils prennent des mesures correctives, aussi minimes soient-elles, et même si elles ne 
sont pas prises spontanément.  Certaines dispositions de la présente proposition de loi, notamment celles relatives à 
l’exclusion des marchés publics, illustrent cette tendance.

Par ailleurs, l’absence de précision sur l’issue de la mise en demeure et la saisine de la commission des sanctions ouvre 
selon nous la voie à un nouveau cas de justice négociée. Or, notre association dénonce de longue date les dérives 
néfastes de la justice négociée, les premières d’entre elles étant de permettre aux entreprises de négocier leur impunité, 
et d’affaiblir le mécanisme de répression en principe applicable3.

C’est la raison pour laquelle nous suggérons de prévoir que la saisine de la commission des sanctions est obligatoire 
dans le prolongement d’une mise en demeure, et qu’une obtempération des destinataires de la mise en demeure dans 
l’intervalle ne peut avoir aucune incidence sur la caractérisation du manquement déontologique en cause et ne peut les 
mettre automatiquement à l’abri des sanctions prévues par la présente loi.

Etant précisé qu’en tout état de cause, en application de l’article 40 du Code de procédure pénale, le président de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sera tenu d’aviser sans délai le procureur de la République de 
toute infraction d’atteinte à la probité dont il aurait connaissance dans le cadre de ses fonctions en application de la 
présente loi.

(ii)
Selon nous, il convient de veiller à prévoir les éventuelles voies de recours disponibles par souci de clarification. Cela 
d’autant plus que l’article 15 fait référence à une décision « devenue définitive », caractéristique qui implique de savoir si 
elle est ou non susceptible de recours.

3.  www.dalloz-actualite.fr/node/derives-nefastes-du-mecanisme-de-convention-judiciaire-d-interet-public62
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